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Séance  da  28  vendémiaire  an  7» 




Représentans  du  peuple, 

Un  devoir  impérieux  m’appelle,  à cette  tribune  pour  ' 
défendre  la  réfolution  du  27  frudidor , relative  aux  rentiers. 
Oui , il  faut  enfin  veriir  au  fecours  de  cette  clalTe  mal- 
heuteufo  de  citoyens.  Si,  après  avoir  réduit  leurs  créances 
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ail  tiers , entrâmes  par  des  circondancps  imprévues  Sc  qui 
le  fuccedent , 1 état  de  nos  finances  ne  nous  permet  pas 
encore  de  remplir  entièrement  les  engagemens  que  nous 
avons  pris  avec  eux  , au  moins  faifilîbns  avec  emprefîément 
l’occadon  qui  nous  eft  offerte  par  cette  réfolution  , de  leur 
donner  le  foulagement  quelle  leur  prouver  ôc  qui  eft/i  dé- 
liré üC  11  attendu  : 1 Humanité,  la  jullice,  notre  honneur  , 
le  cisdir  public  le  veulent  ainfi  , & la  loi  d.ii  9 vendémiaire 
nous  en  fait  un  devoir  lacre.  Mais  ici  je  m’arrête  fur  cet 
objet.  Nous  avons  fenri  ces  vérités  > puifque  nous  fommes 
tous  d’accord  fur  le  fond  de  la  réfol iirion. 

Cependant  nous  héfitons  : qui  peut  nous  arrêter  ? fera  ce 
quelque  vice  de  rédaction  ? je  ne  le  penfe  pas.  S’il  s’agif- 
foit  de  faire  une  loi  fondamentale  j un  code  hypothécaire 
qui  doit  paiïer  a la  poftéricé,  il  feroit  juhe  de  prendre  g^arde 
a^  la  rédabtum  , de  vouloir  qu’elle  foit  pure  , exaéte  Sc  pré- 
cife  ; mais  il  s agit  ici  dune  loi  de  circonftance  qui  fera 
execLitée  dans  un  mois , dont  il  ne  fera  plus  queftion 
après  ; ne  foyons  donc  pas  fi  rigoriftes  ; confultons  plutôt 
la  pofition  ôc  les  beioins  preffans  de  ces  rentiers. 

Au  furpkis,  examinons  cette  réfolution  , & voyons  fi  les 
articles  qu  elle  contient  lont  véritablement  en  oppofitioii 
les  uns  avec  les  autres , s’ils  s’entrechoquent , s’ils  fe 
détruifent. 

L article  premier  porte  : ce  Le  paiement  du  fécond  fe- 
J5  meftre  de  1 an  6 fera  ouvert  le  premier  vendémiaire  de 
>»  l’an  7.  » Suivant  moi , rien  de  plus  précis , de  plus  clair 
que  cet  article. 

L’article  II  porte  que  ce  les  intérêts  de  la  dette  publique  , 
>5  a compter  de  1 epoque  ci  dejfus  déjîgnée , feront  acquitté  avec 
» des  bons  au  porteur  ou  délégations  applicables  tant  aux 
j>  contributions  diredes  qu’aux  patentes  , quel  qu’en  foit  le 
3>  porteur.  « 

Que  doir-011  entendre  par  cet  article  ? fuivanf  moi,  il  eft 
^ encore  très-clair  : interets  de  la  dettd  publique  ^ c’eft-à- 
dire  les  rentes  > les  penlîons,  à compter  de  V époque  ci-dejfus 


défignee,  c’ed-à-dire,  du  fécond  femeftre  de  Tan  6 que  dé^ 
fîçjjne farncle premier  , ou,  d l’on  veut , du  premier  germinal 
de  l’an  6 ; rien  donc  encore  de'pius  précis  de  de  plus  po- 
ficif. 

L’article  III  porte  : c«  Lefdirs  créanciers  feront  tenus  de 
» préfenier  i la  rréforerie  la  quittance  de  leurs  impofitions 
» tant  foncières  que  mobilières , ou  l’ave riidèment  de  payer  , 
» ou  un  extrait  des  ib!es  délivré  par  le  percepteur  des 
» contribiuions  : dans  ces  deux  derniers  cas  , la  tréforene 
>3  fera,  fur  les  arrérages  de  rentes  ou  penfions  â eux  dus, 
» une  retenue  égale  à la  fomme  totale  de  leurs  contribii- 
99  rions,  &:  ne  leur  délivrera  des  bons  que  pour  l’excédanc 

ou  le  furplus.  » 

Cet  article  ell  encore  ,â  mon  gré,  tiès-mrelligible  ; ori  re- 
connoïc  la  fagefib  du  légiflaieur.  Comme  les  rentiers , en 
recevant  ces  bons,  pourroient  Encore  né  pas  payer  leurs  con- 
tributions : eh  bien!  cette  réfoliuion  veut  que  la  tréforerie 
retienne  le  montant  des  impoGtions  Se  ne  leur  remette  aes 
bons  que  pour  le  furplus.  Cette  opération  fage  diminuera 
de  beaucoup  rémiflion  de  ces  bons,  au  moyen  de  la  retenue 
que  l’on  fera  des  contributions  , & il  y en  a d’arriérées. 

Cet  article  eft  donc  encore  bien  entendu  j bien  poficlf  Sc 
bien  clair.. 

Enfin  rartkle  IV  raa  que^  ces  bons  foier.it  numérotés  par 
1 J s J 3,  &c.  pour  chaque  Jemefre  j & qu  ils  en  portent  la 
défrgnetion  aïnfi  que  le  nom  de  la  partie  prenante.  Je  conviens 
que  ce  mot,  chaque  fenicfrc ^ piéfente  une  incorrc<fhon , un 
vice  de  ré  laélion  : pourquoi  dire  chaque  lemefiré_,  lorfqr.’il 
n’efi;  qnefiion  dans  l’article  premier  que  div  fécond  femeftVe 
de  i’an  6 ? mais,  de  Irorine  foi,  qui  pourra  argumenter  de 
ce  mot?  pourra  t-on  dire  que,  d’après  cette  loi,  il  faudra 
qu’à  chaque  femeftre  la  tréiorene  délivre  de  pareils  bons  ? 
ce  feroir  par  trop  ridicule  ; l’article  preniier  de  cette  réfo- 
liition  y répugne  ^ il  eft  trop  afiirmatif  pour  iaifier  aucun 
doute,  il  ne  parle,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  du 
fçcond  femeftre-  de  l’an  6 : c’efi:  fa  difpofnion  principale 
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unique.  Cette  difpofition  n’a  évidemment  d’autre  but  que  de 
faire  payer  feulement  le  fécond  femeftre  de  ian  6,  en  bons 
au  porteur , applicables  aux  contributions  : vouloir  donner  un 
autre  fens,  c’eft  équivoquer , c’eft  vouloir  détruire  la  difpo- 
fition  , première  de  cette  réfolucion , ce  qui  eft  impolfible. 

Cette  erreur  vient  fans  doute  de  ce  que,  dans  la  première 
redaétlon  de  cette  réfoluiion,  le  projet  étoic  plus  grand,  que 
Ion  voulcit  fe  mettre  au  courant  des  rentes,  à compter  du 
dernier  ferneftre  de  Tan  6 , & qii’enfuite  fe  réduifanc  à ce 
dernier  femeftre  , on  a oublié  de  rayer  le  mot  chaque 

Ainfi  les  articles  de  cette  réfolution  ne  fe  contredifènt 
point.  Sa  rédaélion  auroit  pu , par  la  fuppreffion  d’un  feul 
mot,  encore  infignifiant,  être  plus  parfaite;  mais  encore  une 
fois  c’eft  une  loi  de  circonftance  j donc  l’exécution  feraaufti 
prompte  qu’elle  fera  utile  aux  malheureux  rentiers.  Je  crois 
donc  avoir  prouvé  qu’il  n’yra  aucune  contradiéUon  dans  les 
articles  de  cette  réfolution. 

On  a dit  qu’elle  ouvre  une  porte  à l’agiotage,  que  la 
corruption  fe  gliftèra  depuis  la  rue  Vivienne  juique  fous  le 
chaume  du  modefte  cultivareur  le  plus  éloigné  , quelle  eft 
également  défaftreufe  tant  pour  le  rentier  que  pour  le  tréfot 
public;  & d abord  pour  le  tréfor  public  , je  ne  vois  rien  de 
défaftreux  pour  lui,  au  contraire j j’y  vois  de  l’avantage  : il 
doit,  eh  bien  î fans  argent , il  paie  en  bons,  en  délégations 
fur  des  contributions  arriérées  , des  recouvremens  à faire  dont 
la  rentrée  & la  perception  feroient  pour  lui  6c  diftiçiles 
longues. 

Pour  le  rentier,  dans  fa  pofttion  malhenreufe , c’eft  un 
foulagemcnt  qu’il  reçoit  dans  ce  moment , ce  qui  doit  le 
flatter  davantage  que  des  promefles  dont  il  ne  peut  cal- 
culer i époque  de  réalifacion  : dût -il  perdre  26  de  3o  pour 
100  5 il  bénira  encore  votre  juftice,  parce  que  fes  be foins  font 
au  comble. 

Mais , repréfentans  du  peuple  , je  fuis  bien  éloigné;  de 
penfet  que  ces  bons  puiifenc  jamais  être  la  proie  de  Fagiocage: 
il  ferok  infenfé  ce  rentier , s’il  donnoit  ces  bons  â perte  ; je 
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maintiens  qu’il  les  cédera  au  pair , ou  au  plus  à 5 on  lo  pour 
loo  de  perte  : & voici  mon  calcul  5c  mon  railonnement. 

Il  ne  s’agit  que  du  fécond  femellre  de  l’an  6,  La  dette 
confolidée  eft  de  88  à 89  millions , le  fécond  femeftre  eft 
donc  de  44  ti^iUi^^ns  environ;  mais  fur  ces  44  nadlioî^s,  au 
moyen  de  ce  que  la  tréforerie  retiendra  les  contributions 
tant  foncières  que  mobilières  dues  par  ces  rentiers, 6c  qu’elle 
ne  leur  remettra  des  bons  que  pour  le  furplus  , c’eft  une  dé- 
duètion  a faire,  qui  doit  être  évaluée  au  cinquième  , même 
au  quart,  de  manière  qu’il  n’y  aura  que  v83  â 34  millions  de, 
ces  bons  mis  en  émi/lion  : or  combien  eft -il  dû  de  contri- 
butions arriérées  dans  la  République  ? il  en  eft  encore  dû 
de  l’an  4 > de  l’an  5 , l’an  6 Sc  les  parentes  de  l’an  7 , de 
manière  que  l’on  peut  penfer  qu’il  eft  dû  plus  de  i'20  à i3o 
millions  de  conciiburions  arriérées.  Eh  bien  ! qu’eft-ce  que 
feront  ces  3o  â 34  millions  de  bons  a i3o  millions  de  con- 
tributions arriérées  ôc  dues  ? il  n’y  en  aura  pas  pour  tous  les 
débiteurs  de  contributions.  Alors  s’établira  une  énorme  con- 
currence d’acheteurs , d’où  il  eft  évident  qu’ils  ne  perdront 
' pas  10  pour  cent  ; 6Cj  avec  votre  commilfion  , jc'  crois  qu’ils 
feront  au  pair  • que  l’arnitié  Sc  la  parenté  viendront  lés  cher- 
cher dans  les  mains  de  ces  malheureux  rentiers  : ainli  ébi- 
, gnons  cette  idée  d’a<j;iotaj]:e  , que  ces  craintes  chimériques 
s’évanoüiilènt.  - : . 

On  a attaqué  aufîi  cette  réfolution , en  ce  qu’elle  ne  parle^ 
que  du  fécond  femeftre  de  l’an  j5  : il  eft  dû  l’an  6 , 6c  le 
premier  lemeftre  de  l’an  6.  Pourquoi , dit  - on  , ne  pas  s’en 
occuper  ? on  commet  même  une  injuftice  à d’égard'  de  la 
claffe  la  plus  indigence  de  ces  rentiers , qui , n’ayant  pas  de 
contributions  i payer , n’ont  pas  reçu  de  bons  fur  Tan  5 , 
lorfqu’aiï  contraire  les  plus  riches  ont  eu  ‘la  faveur  de  cçs 
bons,  <Sc  ont  par  ü reçu, fur  l’an  5 ^ il  faut  donc  rejeter  cette 
réfolution  , Sc  efpérer  que  nos  collègues  des  Cinq -Cents  ea 
produiront  promptement  uns  nouvelle  , plus  jufte  , qui  ne 
laiflTera  pas  ainfi  de  coté  ces  trois  femeftres. 

Voilà  l’objedlion  la  plus  fédeufe  que  l’on  ait  pu  faire  contre 
,cetce  réfolution. 


rcc■^  je  bctVf,  '3"’  "««f  P** 

la’re  & r !k  ^ f “•’  >'u'  *3“®  i’«l^^taion  tft  plus  btif- 

ricrs  n'eft  réelle.  Les  petits  ren- 

reii  ‘îifu.ent,  font  gencr.-ilement  toujours  itnpofés 

loù  "à  Kir'*’’  réceviit-des  Ls; 

TntS^VZ  peopIo»|ofteiV<ld«\ 

d’-iillVi-rs  ^ / ajourner  la  juftice  des  autres  ? n-étes-vous  p.as 

re  ro"re;  ««  de  circonftance  que  vous 

petits  ïnrr  r r'  *3“®  voudriez,  & que  ces' 

rf>-  , iî  1 on  veut,  ces  petites  injuftices  ces 

tr'tîr^rd  oppoffs^  la  grande  adminif- 

tr.t  on  dont  vous  etes  chargés?  ne  fait-on  pas  quhl  y a toujours 

quelques  petits  intérêts  fVoifîés  ? Eh  ! repréfe.Lns^du  peuple  - 

cje„-voiîs  que  ces  petits  rentiers  que  vous  allez  payer  à 
comDter  dn  r^rmr^r  J.  î>.^  i-  , rfr^/5  ^ 


O pu  civuîi  r non  , ns  recevront  ces  feconrs 

momentanés  ; & , peifuadcs  & convaincus  ' tr.ème  que  vous!^ 

cor  ^''''  3’?''*“^’  à nretire  leur 

confiance  dans  votre  loyauté:  ni.ais  commencez  nar  faire  ce 

crov^^'^  ’•  *3“®  5’®"  3"éte,  fi  Vous  voulez  que  roii 

tnJ  ' , 1^*"  f 33  <3aos  vos  cœurs , que  vraiment  vous  vous  oc- 
cupez  de  leur  lOrr. 

On  vous  a demandé  pourquoi  on  ne  parle  p'as  de  l’an  5 
& dn  premier  femeftre  de  1 an  6,  & f„rJrout  puiquoi  o# 
les  paie  pas  en  ecus  ? La  réponfe  eft  fimple  :.  c’eft'  que 

arrT  f''”'  qj'é  ce  fei'oit  compromettre  tes 

■litres  feryires.  Nous  lommes  comme  ce  débiteur  de  bonne 
Kl  , qm  mt  a fon  créancier  d’uiie  terne  : J’ai  lailEé  accumuler 
es  arrerages , je  vous  les  deis  ; mais  je  ne  puis  vous  les 
®®  iTimnent;  ccpchd.ant,  ce  que' je  puis  faire 
c Ut  ae -me  mettre  au  courant. 

Comme  c’eft  .une  ps^ifion  ou  une  rente  que  je  voiis  dois' 
itur  iaquelie  vxjus  avez  tar  - * ' ’ 


compter  pour  vivre:  eli  bien 


/ 
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yoil-a  fix  mois,  a compter  de  la  dernière  échéance^  dans  (îx 
niois  je  remplirai  , je  1 efpere , le  même  cnga^^errient.  Eh  ! 
citoyens  re’préfencans  , fi  nous  pouvions  nous  mettre  au 
coiirani; , a compte''  du  dernier  femeftre  de  Tan  6,  les  rentiers 
ne  regarderoienc  point  en  arrière  j ils  le  conroleroicnc  encore 
de  leur  fort. 

Rejeter  cette  réfolucion  , fous  le  pritcxre  ciu’il  Edloit  im- 
puter ces  bons  fur  le  premier  femeftre  de  l’an  5 , & encore 
dans  refpoir  d’une  prompte  ^ meilleure  réfolution  , c eft 
encore  aggraver  la  misère  des  rentiers  & prolonger  leurs 
malheurs.'  Seroic  il  raifonnable  de  dire  au  voyacreur  é^raré 
dans  des  deferts  : Ne  bois  point  de  l’eau  de  cetfe  citerne  , 
attends  encore,  tu  pourras  peut-être  trouver  des  eaux  plus 
claires  & plus  limpides  pour  étancher  ta  foif  dévorante  ? 
non,  1 humanité  nadmettroic  point  un  pareil  ianf^aee  t 
telle  eft  cependant  la  pofîtion  de  nos  rentiers  : le  moiiKlre 
retard  eft  pour  eux  la  mort. 

Commencez  par  leur  donner  en  bons  le  dernier  femcflre 
e lan  6 , enfuue  vous  verrez  ce  que  votre  pofition  ' vous 
permettra  de  faire  , ce  que  veulent  le  crédit  public  & uns 
laine  politique  ; faites  ce  premier  pas  vers  Ia‘  conhance  pu- 
blique. Vous  avez  décrété  des  fonds  pour  lacqult  de 'ces 
rentes  en  lan  5 6c  lan/ 6 ; ceft  fur  ces  fonds , & non  fur 


le  fervice  de  l’an  7,  que  fe^prendront  les  bons  ; 'il  ne  peu:  d 
ir  de  confaiion  , iis  fervironr  à acquitter  les 


cet  égard  y avoir 
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^ - , ---  « acquitter  les 

contributions  arriérées,  & !-  retard  que  vous  apporteriez  à 
lanaionuer  cette  réfoiution  fera  encore  un  préjudice  au  tréfor 
pu  iic  : 11  arrête  le  paiement  des  iinpontions  , & il  l’arrê- 
teroit  encore  d’une  manière  bien  plus  frappante  : fi  voiis 
re;etiez  la  rsfolution  , on  en  attendroit  toujours  une  autre  ; 
& pendant  ce  temps  on  ne  paieroit  point  , & pendant  ce 
temps  auili  1 agiotage  dont  vous  vous  plaignez,  travaille 
les  infcripnons.  V'otre  incertitude  fur  l’adoption  d-  ce’-' 
refo  iition  les  a fait  baiflTer  ; elle  ruine  de  plus  en  oins  t’ès 
mallieureux  rentiers  : hâtez-vous  donc  de  l’adopter/ 
Keprefentans  du  peuple  , exprimez  ce  premier  accent  de 


<•  V 


votre  volonté  pour  l’acquit  4e  la  dette  publique  vous  ferez 
renaître  la  confiance  , le  crédit , fans  lequel  il  n’y  a plus  Ai 
finance  , ni  corn  aperce',  ni  profpérité. 

Je  voie  pour  la  réfolution. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7. 


